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remplaçable de la gestion des services 
sociaux ··  
Comment ? 
- par l 'acquisition de matériel, 
- par la prise en charge partiel le des 
frais de personnel, 
- par la mise en  place des centres d'in­
formations sociales, afin d'encourager le 
bénévolat des femmes au foyer et des 
personnes âgées, 
- enfin, par la participation de salariés. 
Pourquoi ? 
- pour élargir la base des associations, 
qu i  regroupent des catégories plus a i ­
sées que la moyenne, nationale ou les ca­
tégories les  p lus actives. 
L'Etat prévoit aussi l 'extension de la  lé­
g islation  sur la protection du travai l ,  sur 
la formation permanente, la  revalorisation 
des bourses et une a ide pour organiser 
des stages et des détachements de fonc­
tionnaires. 
D'autres points importants et originaux 
sont examinés, en particul ier : 
- des autorisations pour rece,voir des 
legs et des avances , 
- des nouvelles modal ités d' intervention 
sociale, 
- l 'ouverture. des équipements publ ics 
scolaires (ce qui  est très nouveau), 
- des centres de supports techniques. 
Toutes ces mesures sont les signes d 'un 
temps nouveau et d 'un discours très 
• avant-gardiste • de l 'Etat français, mais 
i l  masque quelques lacunes pratiques : en 
particul ier, d'une part, aucune question 
n'est soulevée sur les Fondations, d 'autre 
part, les mesures préconisées ne, sont 
pas toujours suivies d 'effet, même quand 
el les sont inscrites dans un  plan d 'action 
prioritaire 1 
Soulignons quand même un très nouvel 
état d 'esprit de l 'administration qui en­
courage la partici pation ; un exemple : 
les Directions d'Action Sociale essaient 
de, consulter leurs usagers. 
En février 1 977, le rapport Delmon a fait 
beaucoup de bruit dans la presse. Il pré­
con ise 45 mesures sur la participation 
des Français à l 'aménagement de, leur 
cadre de vie. 
Auparavant, il définit une typologie qu i  
n'est pas très différente de cel le. ind iquée 
plus haut : 
1 - associations qui  affirment des inté­
rêts collectifs (ex. : propriétaires), 
2 - associations qui permettent une. meil­
leure participation (ex. : comités de quar­
tier), 
3 - associations qui sont appelées à gé­
rer des équ ipements ou des senrices, 
4 - associations qui se constituent pour 
la défense (ex. : Comité Malville). 
En France, entre deux consultations élec­
torales, on assiste à une désol idarisa­
lion : ces mil itants deviennent passifs ; 
les heurts entre la droite et la gauche et, 
leurs dissensions internes ont attiré vers 
des associations, par exemple de dé­
fense de l 'environnement, les citoyens 
fatigués par ·les querelles de parti et 
d'appareils. 
En même temps, la population est de plus 
en plus sensibil isée par les problèmes 
écolog iques et d'aménagement et, tente 
d'exprimer sa peur et de .la mithridatiser 
dans •l'action. En fait, là comme a i lleurs, 
les membres actifs sont toujours les 
mêmes. Bien souvent, leurs re.vendica· 
tions ne sont que l e  reflet de celles des 
col lectivités locales. I ls proviennent en 
effet des mêmes couches sociales et, 
les d iscours de la gauche et de la droite 
au fond se ressemblent, même s' i ls ne 
rassemblent pas. Quand la différence 
est trop forte et menace les pouvoirs 
élus en place, ceux-ci • noyautent • les 
associations, gèrent l 'autogestion et 
contrôlent la participation. 
Mais, globalement, nous assistons à une 
révolution silencieuse ; les associations 
sont en pleine expansion : est-ce une 
nouvel·le forme de social isation ? Un re­
mède à la  d isparition de. cadres tradi­
tionnels ? 
En fait, cette démocratie à la base ne 
remet pas fondamentalement en cause 
les rapports entre les différentes couches 
sociales. Il n'y a que redondance du pou­
voir e.t, en même temps, neu'tralisation 
des conflits et humanisation du système. 
Ce n'est n i  le cadre d'émergence des 
opinions de la base non médiatisées par 
le. pouvoir élu, n i  le l ieu d'expression 
des moins favorisés. Ce sont quelque­
fois des plateformes de lancement pour 
des questions clés, vite récupérées et 
institutionnal isées - asphoyxiées. 
Les associations vivent et meurent. Leur 
fin est financière, bureaucratique et po­
litique. Le.s municipal ités font la politique 
de la terre brûlée, de  l 'édredon, du dis­
crédit ou des associations • bis •, que 
secrètent des offices mun icipaux. Quant 
aux associations qui  sont revendicatives 
sur des projets trop éloignés de ceux du 
gouvernement, el les sont violemment 
combattues. Ainsi, l 'association reste un 
l ieu possible de pouvoir et d'expression, 
ma ls décevant et mystifié. 
Da n FERRA N D  
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POU R  U N  SYNDICALI-SME 
ECOLOGIQUE 
La d éfense et l 'amél ioration du n iveau 
de vie et des conditions de vie ont fait 
un très grand pas en  avant à mesure que 
le  développement du  syndical isme, des 
trava i l leurs et des consommateurs pro­
gressait en audience, en puissance et en 
compétence. 
Pourquoi ne pas agir de même pour la 
sauvegarde et le progrès de notre envi­
ronnement ? Comme il y a un  syndica­
l isme du n iveau de vie, i l  faut constituer 
un syndical isme du cadre de vie. 
Mais,  d ira-t-on,  n'existe-t-i l  pas déjà ? A 
voir les 30 000 associations et groupements 
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divers qui s' intéressent à l 'écologie en 
France, ne peut-on considérer que le 
mouvement syndical écologique est déjà 
organisé et a atteint sa maturité ? 
1·1 n'en est rien. Deux obstacles entravent 
la création d'un véritable syndical isme 
écologique. 
Le premier, c'est la dispersion des struc­
tures comme des efforts. Quelle ne se­
rait pas la force de ce mouvement as­
sociatif, s' i l  cessait d 'éparpil ler ses luttes 
ponctuelles ou sectorielles pour les re­
grouper sur la volonté d'un humanisme 
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écologique global touchant tous les as­
pects de l'environnement. 
Le deuxième, c'est le manque de moyens 
dans tous les domaines : financiers, ad­
min istratifs, informatifs ; et c'est aussi 
le  peu de possibi l ités d'action dans le 
système administratif des décisions, 
qu'el les se prennent à l 'échelon local ou 
national. 
cependant, l 'enjeu écolog ique . - c'est-à­
d ire le bonheur et même la survie de 
l 'human ité - est si e ssentiel que la cons­
titution . d'un véritable syndical isme éco­
logique doit à l'ave.nir s'imposer, tant 
aux mil itants, qu'aux pouvoirs publ ics. 
On voudrait, maintenant, analyser les 
premières étapes de cette syndicalisa­
tion naissante et, à la lumière de, ces ex­
périences, proposer quelques solutions. 
EXPER IENCES 
DE SYNDICALISATION ECOLOGIQUE 
La lecture •d u Journa l  Offic i e l ,  dans ses 
pa-ges ·Consacrées à l a  const i tut ion d 'as­
sociat ions, est très instruct ive.  La très 
grande major i té ·d 'entre e l l es  sont vouées 
à la  défense d 'un • coin d e  terre • . I c i ,  
i l  s ' ag i t  d 'en .défendre les espaces verts 
contre un  projet d 'au toroute ; l à  d ' en  dé­
fendre le  ca lme contre l e  bru i t  des 
avions ; a i l l e urs de l utter contre une  pol­
lut ion des eaux vois ines ; a i l l eurs encore 
de sauvegarder un  s i te ·c ontre l ' i nvas i on  
du béton .  Ma is  peu nombreuses s.ont 
les  assoc iat ions qu i  se donnent pour but 
une act ion g loba le sur  l ' ensemble du 
pays, e t  mo ins  nombreuses encore sont 
ce l les q u i  v isent  à une act ion en profon­
deur pour transformer n otre cadre de  v ie  
dans  un sens  écolog ique. 
I l  est p lus  m ob i l isateur de cour i r  au feu 
que d 'or·gan i ser un  serv i ce  de protect ion  
contre l ' i nc·end ie ,  de  combattre un  projet 
nooif pour ! ' ·env ironnement, que de s 'at­
taquer aux causes de  la pol l u t ion .  
Ma is ,  l e  po ids  des assoc iat ions éco lo­
g iques  auprès des décideurs est  fa ib l e  
s i  e l l es ag i ssent séparément. De  p l us ,  
fa ute d ' é l im iner  les facteurs de dégra­
dat ion ·de l ' environnement. e l les vo ient 
sans cesse renaître l es  menaces dès 
qu 'e l les ont remporté une v icto ire pro­
v iso i re .  Manque de pu issance et absence 
de vue d 'ensemb le  sont les deux v ices 
in ternes du mouveme·nt  associat i f  éco­
log ique .  
Sans doute y-a-t- i l  b i en  des just if i cat ions 
à ce la .  Le mouvement ·écol og ique a ex­
plosé dans les  d ix dern ières annéés.  
conna issant u ne ·extraord ina ire poussée 
·d 'adhésions qu i  n ' a  pu être encore struc­
turé suffi samment. De p lus ,  l a  fa ib lesse 
de ses ressources f inanc ières rend d i f­
f i c i l e  la  m ise en p lace .d ' une  organ i sa­
t ion v i·goureuse .  Néanmoins ,  les succès 
.forts importa nts q u ' i l  a obtenus  prouvent 
son efficac i té .  Comme i ls sera ient  spec­
tacu la i rement accrus s i  le  mouvement 
assoc iat i f  éco log ique ,  comme le  synd i ­
ca l isme ouvrier,  regroupa i t  30 000 asso­
c iat ions en que lques gra ndes format ions 
qu i  coordonnera i t  l es ·efforts des asso­
c iat ions réu n ies, tout en l a i ssant une 
pleine l i berté à chacune.  
Cette expenence a été tentée avec 
les responsab les  de v ingt  grandes orga­
n i sati ons nat iona les ou rég iona l es en 
mettant en place à part ir ·de  1 972 l e  Co­
mité de la Charte de la Nature ( 1 ) .  
Ce Com ité q u i  réun it , dans  une  s truc­
ture souple .de  l i a i son et 1de  concertat ion ,  
des assoc iat ions aux  buts auss i  d ivers 
que la  Soc iété nat iona le  de protect ion 
des paysages,  l 'assoc ia t ion  • ·Les dro i ts 
·des p i étons •, l ' Un i on nat iona le des as­
sociat ions de pêche. o u  l ' organ isat ion 
d 'agr icu lture b io log ique  • Nature et 
Progrès • .  s 'est rassembl é sur un huma­
n isme du  ca•d re d e  v ie ,  co ncrét isé par l a  
Aménagement et Natu re n o 57 
C harte de  la Nature pub l i ée  en 1 972 .  
Depu is ,  l e  Comité de la  Charte de  l a  
Nature a l ancé de nombreux documents, 
contenant d ' i mportantes propos i t ions ,  en 
partic u l i er pour l ' i nst itut ion d ' une démo­
crat ie ·de base par l ' extens ion des dro its 
et des pouvo irs des i n d iv idus .  
Ces propos it ions ont contr ibué à i n s­
p i rer de nombr·eux enga-gements offic ie ls ,  
notamment le  programme en 18  po i nts 
présenté par M .  G iscard d ' Esta ing  e n  
1 974, au  moment d e s  é lect ions prés i den­
ti·e l l es .  
E l l es ont a uss i  i n-fl uencé assez forte­
ment la  po l it ique - cependant encore 
trop t im id e  - de part ic ipat ion des asso­
c iat ions à ·des orga n ismes pub l ics  : 
Commiss ion des s ites, Co nservato ire d u  
l i ttora l ,  Agence d e s  Espaces v·erts, C o -
. m i té nat iona l des d échets, Conse i l  d e  
l ' i nformat ion  s u r  l 'énerg i e  él ectre-nuc lé ­
a i re . . .  
Cette part ic ipat i on amorce une coopéra ­
t i o n  avec l e s  'POuvo irs publ ics  q u i  per­
met de m ieux connaître ·et comprendre 
les po ints de vue respectifs, a m é l i ore 
les  i nformat i ons des associat ions et ac­
croit l eur  i nf luence auprès des ·déc i deurs .  
COMMENT RENFORCER L'ACTION 
DES ASSOCIATIONS ECOLOGIQUES ? 
Les résu ltats obtenus par l·es l uttes éco­
log iques, pour être .déjà substant ie ls ,  
n ' en  sont pas  mo ins  très insuff isants, 
compte tenu de la  montée s i  rap ide  de 
la marée des nu isances. I l  faut d onc que 
les assoc iat ions écol og iques so ient en 
mesure d 'ag ir  beaucoup p lus  fortement. 
Une coord i nat i on pl us  poussée est tout 
d 'abord i n d ispensab le .  Coord inat ion à 
l ' éche lon l oca l  - comme on le vo i t  par 
exemp le  à Par is pour sa uver Par is d ' u n  
f lot de béton coond i nat ion à 
l ' éche lon  rég iona l  comme l 'a s i  b ien 
réa l i sé dans le Mid i ,  l a  pu issante URVN 
(Un ion  r ég iona le pour l a  défense ·de  l a  
v ie  e t  de la  natur·e en Provence-Côte 
·d 'Azur) .  Coord inat ion auss i  à l ' éche lon  
nat iona l en s ' i nsp i rant de  l ' exemple ·d u  
Com ité de la Charte de la  Nature. 
Mais, i l  fau t  aussi des moyens très ac­
crus. Et ·d ' abord f inanc iers : extens i o n  
d e s  exonérat ions .f isca les  p o u r  les d o n s  
des entrepr ises e t  des part icu l i ers a u x  
assoc iat ions ,  exonérati ons posta les p o u r  
l ' e nvo i  de l eurs brochures . 
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I l  est éga lement  nécessa ire de déve lop­
per la  v ie assoc iat ive en l u i  donnant  les 
m oy·ens d e  s '·expr imer : depu i s  l e  réfé­
re ndum communa l ,  j usqu 'à  la créat i on  de 
commiss ions  .de qua rt iers en passant 
par l a  part i c ipat ion aux commiss ions  mu­
n i c ipa les  ou extra -m u n i c i pa les  du cadre 
d e  V ie .  
De p l us ,  l a  part i c i pat ion  d es associa­
t ions do i t  s ' éta b l i r  à toutes les  i nstances 
qui i n terv iennent  ·dans  la  •gest i on  de l 'en­
v i ronnement  et où e l l es n e  sont pas 
encore représentées statuta i rement 
Off ice Nat iona l  des Fo�êts, agences ·f i ­
nanc ières de  bass i n  ·et com ité de  bass i n  
p o u r  la  l u tte c ontre la  po l l u t ion  d e  l 'eau, 
parcs · reg 1ona ux, m iss ions  d ' aménage­
ment ,  conse i l s  d ' arch itecture, d ' u rbanisme 
et  d ' environnement, comm iss i·ons chargées 
de préparer les plans d ' occupat ion des 
sols et  l es sc·hémas directeu rs d 'a m éna­
g ements et d ' u rban isme . . .  
UN T IERS POUVOIR 
I l  naît u n  T iers Pouvo i r  - l e  T ie rs  Etat 
Assoc iat i f  - entre le secte u r  adm in i stratif 
et l·e secteu r  product i f. I l  a la vocat ion 
d ' i ntérêt général  du  prem ie r  et  l a  sou­
p l esse d 'act ion  ·d u  secon d .  
I l  p e u t  jouer  u n  rô le  déc is i f  d a n s  une 
tra nsformat ion progress iV'e et  pac if ique 
·de  n otre société matér i a l i ste, en u ne c i ­
v i l i sat ion human i ste.  Encore faut- i·l d onner 
aux réformate u rs les moyens de contr i ­
buer  à ces réformes. S inon ,  fac e  à la  
cr ise montante de  l a  soc iété et de  l 'éco­
nomie occ identa le ,  ce  sera i t  avant dix 
ans dans l ' effon drement de tout notre 
système .de dével oppement. Le synd ica­
l isme éco l ogique sera-t- i l  a ssez fort ,  un i ,  
dynam ique  pour  i m poser à nos gouver­
nants le cha ngement .de cap n écessa ire, 
ava nt q u ' i l  ne  soit trop tar·d ? O u  l 'homme 
occ idental n ' est-t- i l  access i b l e  q u ' à  la  
seu le • pédagog ie  des catastrophes • ?.  
Ph i l i ppe SAI NT• MARC 
consei l l e r  Rél'érendolre 
èi la cour des co�n pt:es 
(*) Auteur de • Soc ia l i sation de la N ature • et de 
• Progrès ou déc l i n  de J ' homme ? • (éditions 
Stock). 
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